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VILLE DE SAINT-FLORENT

Régie des Ports
	REALISATION D’UNE NOUVELLE PASSERELLE PIETONNE 

EN STRUCTURE ALUMINIUM



	dossier de consultation des entreprises 

	CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES



	
	DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES : 18 Février 2019 A 12 H 00



Marché passé en application de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 (article 27) relatifs aux marchés publics.
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ARTICLE 1 -  OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

Pour les dispositions non expressément prévues par le CCAP, les parties se réfèrent au CCAG applicable aux marchés publics de travaux, approuvé par arrêté du 8 septembre 2009, version consolidée au 1er avril 2014.
1.1 OBJET DU MARCHE – LIEU D’EXECUTION DU MARCHE – DOMICILE DU TITULAIRE 

Objet du marché : Réalisation d’une nouvelle passerelle piétonne en aluminium franchissant le fleuve ALISO.
La présente consultation porte sur un marché de travaux.

Marché passé selon une procédure adaptée (articles 12 de l'ordonnance n°2015-899 du 23/07/2015 et 27 du décret n°2016-360 du 25/03/2016).
Lieu d’exécution : Port de SAINT-FLORENT
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

Conformément à l’article 3.1 du CCAG Travaux, les notifications seront faites à l’adresse de l’entrepreneur, ou du mandataire en cas de groupement, indiquée à l’Acte d’Engagement.
1.2 TERMINOLOGIE – DEFINITIONS
Au sens du présent CCAP, les termes suivants utilisés dans le CCAG correspondent à :
	Termes du CCAG Travaux
	Equivalence dans le présent CCAP

	Pouvoir adjudicateur
	Maître de l’ouvrage

	Représentant du Pouvoir adjudicateur 
	Personne Responsable du Marché (PRM)

	Entrepreneur
	Titulaire


Par dérogation à l’article 2 du CCAG Travaux, un ordre de service correspond à tout acte écrit par lequel le maître d’œuvre exerce les modalités d’exécution de sa mission. Il s’agit d’un moyen de notification de toute décision ou document. 

1.3 ECHANGES DEMATERIALISES 
L’utilisation des moyens dématérialisés ou des supports électroniques est autorisée dans les conditions décrites ci-après.

Le titulaire devra disposer des matériels informatiques et des outils logiciels permettant de garantir l’interopérabilité des documents électroniques qu’il aura à produire avec les logiciels dont dispose le maître d’ouvrage.

Pourront être transmis par échange dématérialisé, support électronique, télécopie ou tout autre moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception, les notifications, les ordres de service, les lettres, les notes, observations et mentions de visas des documents. La date et l’heure de réception seront alors retenues comme date de remise de la communication.

Ces moyens de transmission, pour de telles communications, sont interdits les samedis, dimanches, jours fériés, jours chômés, sauf dans l’hypothèse où des travaux sont exécutés pendant ces périodes. En cas de non-respect de cette clause la date de réception retenue sera celle du premier jour ouvré suivant à 9h00. 

Les documents ainsi transmis seront obligatoirement confirmés par courrier.
1.4 TRANCHES ET LOTS
Le présent marché fait l’objet d’un lot unique regroupant l’ensemble des prestations

La répartition des travaux entre les tranches est sans objet sur cette opération.
1.5 INTERVENANTS

1.5.1 Maitre d’ouvrage
Le maître d’ouvrage est : 

Ville de SAINT-FLORENT
La personne responsable du marché est M. Le Maire.

1.5.2 Groupement 

Le marché est passé entre le Maître d'Ouvrage et une entreprise générale (avec ou sans sous-traitant) ou un groupement d'entrepreneurs solidaires ou conjoints.  

Le mandataire d'un groupement devra être désigné dans l'Acte d'Engagement. Si ce mandataire n'est pas clairement désigné, l'entreprise énumérée la première dans l'Acte d'Engagement sera considérée d'office comme mandataire. 

1.5.3 Sous-traitants

Tous les sous-traitants, quel que soit leur rang, doivent être présentés à la validation du maître d’œuvre et l’agrément du maître d’ouvrage dans un délai de 21 jours avant toute intervention sur le chantier. Ce délai pourra être réduit, sur accord préalable du maître d’ouvrage, en cas d’urgence. En tout état de cause, les sous-traitants doivent impérativement avoir été agréés par le maître d’ouvrage avant toute intervention sur le chantier. En cas de non-respect du délai de désignation des sous-traitants au maître d’ouvrage ou d’intervention de sous-traitants non agréés sur le chantier, le titulaire se verra appliquer les pénalités de l’article 5.8 du présent CCAP.

La demande d’agrément des sous-traitants doit impérativement être accompagnée de la délégation de paiement ou d’une copie de la caution personnelle et solidaire du titulaire au profit du sous-traitant. L'organisme apportant sa garantie devra être agréé par le ministère chargé de l'économie ou par le comité des établissements de crédit et des entreprises d'investissement mentionné à l'article L. 612-1 du code monétaire et financier.

L'acte spécial de déclaration du sous-traitant précise tous les éléments suivants :

a) La nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ; 

b) Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

c) Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et le montant prévisionnel de chaque sous-traité, notamment la date d'établissement des prix et le cas échéant les modalités de variation de prix, le régime des avances, des acomptes, des réfactions, des primes, des pénalités.

Le titulaire demeure personnellement responsable du respect de toutes les obligations résultant du marché.

1.5.4 Maître d'Œuvre

La Maîtrise d'Œuvre est assurée par le Cabinet SOFID.
SOFID SAS
ZAC de Tournezy

59 Rue Nelson Mandela 

34070 MONTPELLIER

Elle est chargée d'une mission de maîtrise d’œuvre générale au sens du CCAG.

Il est précisé que cette mission ne comprend pas les études d’exécution qui sont partie intégrante du présent marché. 
1.5.5 Contrôleur extérieur

Le contrôleur technique extérieur sera désigné ultérieurement par le maître d’ouvrage
1.5.6 Coordonnateur SPS
Le maître d’ouvrage nommera dans le cadre du chantier, un coordonnateur SPS. 
ARTICLE 2 -  PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG, les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité décroissant : 
2.1 PIECES PARTICULIERES
P.1  Acte d’engagement (AE) et ses annexes

P.2  Présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP).

P.3  Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes (dont Dossier de plan des ouvrages)

P.4  Bordereau des prix unitaires et Forfaitaires (BPUF)

P.5  Détail Quantitatif Estimatif (DQE)

P.6  Cadre des Sous-détail de prix.

P.7  Mémoire justificatif du titulaire 

2.2 PIECES GENERALES 
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, tel que ce mois est défini au 0 du présent CCAP :
· CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de travaux adopté par arrêté du 08 septembre 2009 et publié au JORF le 01 octobre 2009,
· CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES GÉNÉRALES (C.C.T.G.), applicables aux marchés publics de travaux.

En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l’ordre indiqué ci-dessus.

Cette disposition, consécutive à l'ordre de priorité des pièces du marché, est d'application générale, sauf dans les cas suivants :

· Lorsqu’une indication est manifestement erronée, suite par exemple à une erreur de frappe ou d'impression, et aboutirait à une réalisation aberrante ; l'indication qui apparaît comme la plus logique sera alors d'application, même si elle figure dans une pièce de moindre priorité ;

· Lorsqu’une indication dans la pièce non prioritaire aboutit à une prestation de qualité supérieure ;
· En cas d'accord intervenu entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur.

2.3 PIECES CONTRACTUELLES POSTERIEURES A LA CONCLUSION DU MARCHE
Après sa conclusion, le marché pourra notamment être modifié par :
-  les avenants ; 

- les états supplémentaires de prix forfaitaires et les bordereaux supplémentaires de prix unitaires, 

-  les actes spéciaux de déclaration de sous-traitants.

- le CCAG travaux.

ARTICLE 3 -  PRIX ET MODE D’ÉVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS LES PRIX - RÈGLEMENT DES COMPTES

3.1 CONTENU DES PRIX - MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES 
3.1.1 Contenu des prix 

Les prix du présent marché comprennent l’ensemble des sujétions résultant des pièces contractuelles du présent marché.

La monnaie du présent marché est l’euro.

Les prix du marché sont hors T.V.A et sont établis en tenant compte des sujétions de toutes natures imposées par la réalisation des travaux, et notamment :

· En tenant compte de l'exécution de travaux sur un site partiellement occupé et en activité
· En tenant compte des variations de rendements engendrées par le phasage particulier des travaux,

· En tenant compte des sujétions qu’est susceptible d’entraîner l’exécution simultanée d’autres travaux éventuels,

· En tenant compte de toutes les autorisations à obtenir (installations classées, ouverture de carrières, arrêtés préfectoraux liés à la protection de l’environnement,),

· En tenant compte de toutes les taxes en vigueur exigibles et en particulier de la taxe parafiscale pour les producteurs de granulats,

· En tenant compte des frais de piquetage et d’implantation générale et particulière du chantier, 

· En tenant compte des sujétions de toutes natures imposées par la réalisation des mesures, essais et contrôles prévus au CCTP,

· En tenant compte du coût des pertes d’exploitation engendrées par une interruption des infrastructures des concessionnaires de réseaux du fait des travaux de l’entreprise,
· En tenant compte des sujétions générales suivantes :

Et plus généralement :

· En tenant compte des sujétions et contraintes particulières suivantes :

· Exécution de tous les ouvrages provisoires et déviations provisoires nécessaires, en phase intermédiaire à la réalisation des travaux

· Aménagement d’horaire de travail imposé par les contraintes d’exploitation sous chantier

· Entretien des engins dont la mobilité est réduite : L’entretien ne pourra se faire sur le chantier que dans la mesure où un dispositif de récupération des produits usés est amené sur place, puis évacué. L’entretien des engins mobiles se fera à l’atelier du titulaire spécialement équipé à cet effet.

· Évacuation systématique des déchets,

· Clôture du chantier,

· Fermeture des portails de chantier en fin de journée,

· Respect des signalisations de chantier,

· Arrosage des pistes de chantier en été,

· Nettoyage systématique des chaussées souillées,

· Aménagement d’horaires de travail imposés par le Maître d’œuvre, modifications de planning et ajournement possible lors de contraintes d’exploitation sous préavis de 24 heures,

Cette liste n’est pas exhaustive. Les prix du marché comprennent toutes dépenses nécessaires à la complète exécution, dans les règles de l'art, du présent marché.
· En dérogation à l’article 6 du C.C.A.G., il appartient à l’entrepreneur d’obtenir les cessions licences ou autorisations nécessaires pour mettre en œuvre les matériels, matériaux ou procédés couverts par la législation relative à la propriété industrielle et commerciale dont l’emploi lui est imposé par le marché. Les frais correspondants sont inclus dans les prix.

3.1.2 Prestations fournies gratuitement à l'Entreprise

Mise à disposition de l’emprise du parking au-delà de l’emprise des travaux, pour la mise en place des installations de chantier.
3.2 SOUS-DETAIL DES PRIX
Par dérogation à l’article 10.3.4 du CCAG, les sous-détails de prix unitaire ou forfaitaires qui n’ont pas été demandés à l’offre devront être fournis dans les 15 jours à compter de la notification du marché. A défaut, conformément à l'article 5.1.3 ci-après, il sera fait obstacle à la mise en œuvre de la procédure de règlement du premier acompte

Par dérogation à l’article 10.3.3 du CCAG, ils seront établis selon le modèle joint en pièce P.5 . Le Maître d’Œuvre pourra inviter le titulaire à redresser les erreurs ou anomalies qu’il aura éventuellement relevées dans le sous-détail fourni. A défaut d’accord, il sera fait usage du sous-détail tel qu’il aura été rectifié par le Maître d’Œuvre.

Les sous-détails de prix à fournir sont précisés dans l’article correspondant du Bordereau des Prix Unitaires. 
3.3 REGLEMENT DES COMPTES
Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés par l’application des prix forfaitaires, ou unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix unitaires. Seuls les travaux exécutés pourront être réglés.

3.3.1 Modalités de règlement des comptes

Les projets de décomptes seront présentés conformément au modèle qui sera fourni au titulaire. Toute demande de paiement non-conforme pourra être rejetée.

Le Maître d’Œuvre se réserve le droit de faire une gestion automatisée du marché, à l’aide de son matériel informatique. 

Le titulaire envoie ses demandes de paiement au maître d’œuvre au plus tard le dernier jour ouvré précédent le 25 de chaque mois, en lettre RAR ou les remet contre récépissé afin de leur donner une date certaine. 

Décomptes mensuels

En complément de l’article 13.1.2 du CCAG, le titulaire devra fournir les avants métrés avec les études d’exécution. Il sera alors rémunéré sur cette base jusqu’à 80% d’avancement des travaux. Au-delà, les métrés définitifs devront avoir été remis par le titulaire. Tous les métrés devront avoir été fournis pour donner droit à paiement de 100% des ouvrages particuliers ou phase de travaux.

Acomptes mensuels

Le maître d'œuvre notifie par ordre de service au titulaire l'état d'acompte mensuel. Cette notification intervient dans les sept (7) jours à compter de la date de réception de la demande de paiement mensuelle du titulaire.

Par dérogation à l’article 13.2.2 du CCAG, si la notification par le maître d'œuvre au titulaire de l'état d'acompte mensuel n’intervient pas dans un délai de sept jours à compter de la réception de la demande de paiement mensuelle du titulaire, celui-ci en informe le représentant du maître d’ouvrage qui procède au paiement sur la base des sommes qu’il admet dans un délai de trente jours (30) jours.

Décompte général

Par dérogation à l’article 13.4.2 du CCAG, le représentant du maître d’ouvrage notifie au titulaire le décompte général avant la plus tardive des deux dates ci-après :

· Quarante-cinq jours (45) après la date de remise au maître d’œuvre du projet de décompte final par le titulaire ; 

· Trente-jours (30) après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde.

· Par dérogation à l’article 13.4.4 du CCAG, en cas de contestation sur le montant des sommes dues, le représentant du maître d’ouvrage règle, dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter de la notification du décompte général, les sommes qu’il a admises. Après résolution du désaccord, il procède, le cas échéant, au paiement d’un complément. 

L’Entreprise doit remettre un projet de décompte final à la PRM en même temps qu’au Maître d’œuvre.

3.3.2 Avant-métrés - Métrés

Les métrés provenant des constatations effectuées in situ seront fournis obligatoirement dans le mois qui suit la fin des travaux considérés. A défaut et en dérogation à l’article 13 du CCAG, aucune quantité correspondant aux travaux in situ considérés ne sera prise en compte dans les décomptes, même sous la forme de quantités estimées.
3.3.3 Suppléments de rémunération

Sans objet
3.3.4 Travaux non prévus

Lorsque les ouvrages ou travaux non prévus au marché mais de type analogue à ceux du marché seront exécutés, il sera fait application du prix du bordereau du marché. Dans le cas contraire, ces ouvrages seront rémunérés dans les conditions prévus à l’article 14 du CCAG. Par dérogation à l’article 14 du CCAG, sont visés tous les ouvrages ou travaux dont la réalisation ou la modification est décidée par ordre de service et pour lesquels le marché ne prévoit pas de prix.

Toute prestation supplémentaire (non prévue au marché initial), qu'elle soit demandée par le maître d'ouvrage ou son représentant ou proposée par l'entreprise, devra faire l'objet d'un accord écrit avant démarrage de cette prestation. Faute, d’accord écrit, la prestation ne pourra faire l'objet ni d'une rémunération ni d'une demande d'indemnisation.

Lorsque le représentant du maître d’ouvrage et le titulaire sont d'accord pour arrêter les prix définitifs, ceux-ci font l'objet, s'ils ne sont pas incorporés dans un avenant, d'un état supplémentaire de prix forfaitaires ou d'un bordereau supplémentaire de prix unitaires, signé des deux parties.
3.3.5 Augmentation du montant des travaux

En complément de 15.4 du CCAG, le titulaire est également tenu d’aviser le maître d’ouvrage par recommandé, un mois au moins à l’avance, de la date probable à laquelle le montant des travaux atteindra leur montant contractuel.

Par dérogation à l'article 15.4.2 du CCAG, lorsque la masse des travaux exécutés atteint la masse initiale, le titulaire doit arrêter les travaux s'il n'a pas reçu un ordre de service lui notifiant la décision de les poursuivre prise par le représentant du maître d’ouvrage. Cette décision n'est valable que si elle indique le montant limite jusqu'auquel les travaux pourront être poursuivis, le dépassement éventuel de ce montant limite devant donner lieu à la même procédure et entraîner les mêmes conséquences que celles qui sont définies ci-avant pour le dépassement de la masse initiale.
3.3.6 Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des sommes versés au titulaire sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur.
3.4 VARIATION DANS LES PRIX
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après :
3.4.1 Type de variation des prix

Les prix sont fermes et actualisables suivant les modalités fixées aux articles 3.4.3 et 3.4.4 du présent CCAP.
3.4.2 Mois d'établissement des prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédent la remise des offres, ce mois est appelé "mois zéro".

3.4.3 Choix des index/indices de référence

L’index de référence I, choisi en raison de sa structure pour l’actualisation des prix des travaux faisant l’objet du marché, est l’index : TP01 

3.4.4 Modalités de variation des prix

L’actualisation est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient donné par la formule :             
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Dans lequel Io et Id–3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois (d-3) par l'index de référence I du marché, sous réserve que le mois d du début d'exécution des travaux soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro.
Le résultat des calculs est arrondi au 1/1000 supérieur.

Le mois Mo du marché est le mois de la signature de l’offre de prix par le titulaire.

En cas de modification ou de disparition officielle de tout ou partie des paramètres représentatifs choisis dans les formules et à défaut de dispositions légales ou réglementaires permettant leur rattachement aux anciens, les nouveaux paramètres seront choisis à partir d’éléments fournis par des publications périodiques, mercuriales ou tous autres termes de comparaison courante dans la région.

Le choix des nouveaux paramètres sera notifié par un avenant.

La révision s'opère à la baisse ou à la hausse.

3.4.5 Révision provisoire

Sans objet

3.5 REPARTITION DES PAIEMENTS
L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à :

· L’Entrepreneur titulaire ;
· L’Entrepreneur mandataire, ses cotraitants.

3.5.1 Membres d’un groupement 

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant, acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement.
3.5.2 Sous-traitants 

Les sous-traitants de rang 1 intervenant sur le chantier bénéficieront du mécanisme du paiement direct.
Les sous-traitants de rang supérieur bénéficieront d’une délégation de paiement ou d’une caution personnelle et solidaire remise par l’entrepreneur principal au maître d’ouvrage.

Si un sous-traitant de rang > 1, met en demeure le maître de l’ouvrage de lui régler directement certaines sommes qu’il estime lui être dues par l’entrepreneur au titre du contrat de sous-traitance, en application des dispositions des articles 12 et 13 de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, le représentant du maître d’ouvrage peut retenir les sommes réclamées sur celles qui restent à payer à l’entrepreneur ou son sous-traitant de rang 1. Les sommes ainsi retenues ne portent pas intérêts.
3.5.3  FACTURATION

Les factures afférentes au marché seront établies en langue française portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· La date de la facture,

· Les nom et adresse du créancier,

· Le numéro de son compte bancaire tel qu'il est précisé à l'Acte d'Engagement,

· Le numéro et la date du marché ainsi que, le cas échéant, la date et le numéro du bon de commande,

· Les travaux exécutés,

· Le montant hors TVA des travaux,

· Le prix des prestations accessoires,

· Le taux et le montant de la TVA,

· Le montant total des travaux exécutés.

Les factures seront adressées à l'adresse suivante : 

Mairie de Saint Florent
Rue Principale
Rd81

20217 Saint-Florent

ATTENTION : L'ordonnance 2014-697 du 26 juin 2014 a fixé le calendrier suivant de mise en place de l’obligation de facturation sous format électronique pour les entreprises auprès de l'ensemble des structures publiques :

- 1er janvier 2017, pour les grandes entreprises,

- 1er janvier 2018, pour les entreprises de taille intermédiaire,

- 1er janvier 2019 pour les PME,

- 1er janvier 2020 pour les microentreprises.
3.6 DELAIS DE PAIEMENT 
Le pouvoir adjudicateur se libère des sommes dues en exécution du présent marché par virement en faisant porter le montant au crédit du compte précisé dans l’acte d’engagement.

Conformément aux dispositions de l'article 183 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le délai ouvert au pouvoir adjudicateur pour procéder au paiement des sommes dues au titre du présent marché est de 30 jours à compter de la date de réception de la facture ou de la date de réception des prestations concernées si celle-ci est postérieure.

Passé ce délai, les intérêts moratoires courent de plein droit au profit du titulaire. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. 
La formule de calcul des intérêts moratoires est la suivante :
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Où :

· IM = le montant des Intérêts Moratoires ;

· M = le montant TTC de la facture ;

· J = le nombre de Jours de retard ;

· T = taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal, majoré de huit points.

Au montant calculé en application de cette formule, s’ajoute une indemnisation forfaitaire de 40 €. 

ARTICLE 4 -  DÉLAI D’EXÉCUTION 

4.1 DELAI(S) D'EXECUTION DES TRAVAUX
Les stipulations correspondantes figurent dans l’acte d’engagement.

Par dérogation à l’article 19.1.4 du CCAG, le délai d’exécution global du projet peut être modifié en cours d’exécution des travaux sans que le titulaire du présent marché puisse s’opposer ou réclamer à être indemnisé.

4.2 PROLONGATION DU DELAI D'EXECUTION
4.2.1 Intempéries prévisibles

En vue de l'application éventuelle du premier alinéa de l'article 19.2.3 du CCAG, le nombre de journées d'intempéries réputées prévisibles est fixé à 15 jours ouvrés.

4.2.2 Intensité des phénomènes permettant le report

En vue de l'application éventuelle de l'article 19.2.3 du CCAG, le délai d'exécution des travaux sera prolongé, décompte fait des jours d’intempéries prévisibles, d'un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera son intensité limite (il pourra l'atteindre), pour autant que le Titulaire ait justifié que la tâche empêchée est critique par rapport au délai du marché.

L'intensité du phénomène devra être constatée par le Maître d'Œuvre et le Titulaire le jour même du phénomène en cause.

	Nature du phénomène
	Intensité limite
	Tâches

	Précipitations
	Supérieur à 20mm en une journée
	Toutes tâches en extérieur

	Température
	Inférieur à –5°C à 8h00
	Toutes tâches en extérieur

	Neige
	Supérieur à 5 cm au sol à 8h00 ou chute de supérieure à 5cm dans la journée
	Toutes tâches en extérieur

	Vent 
	Supérieur à 70km/h
	Tâches nécessitant une grue


Seuls les relevés effectués à la station météorologique de Saint-Florent font foi pour le décompte des journées d’intempéries. 

Le décompte des journées d’intempéries sera tenu de la façon suivante :

- le nombre de jours d’intempéries pour un délai partiel ou une contrainte de délai figurant à l’article 3 de l’acte d’engagement de "M" mois, qui ouvre droit à la prolongation de délai, sera calculé au prorata de cette durée M par rapport au délai total d’exécution exprimé en mois,

- une journée sera comptabilisée en intempérie lorsque, d’une part, elle répondra aux critères mentionnés au tableau ci-dessus et, d’autre part, elle entraînera un arrêt de tous les postes de travail ou d’un poste de travail situé sur le chemin critique du programme des travaux,

- la signature par le Maître d’Œuvre des feuilles de déclaration pour la caisse des intempéries ne vaut donc pas acceptation de prolongation de délai,

- les décomptes pourront être établis par demi-journées

- les journées d'intempéries ne sont pas décomptées pendant la durée de la période de préparation ni pendant la période neutralisée ; les samedis, dimanches, jours fériés ou chômés ne sont pas pris en compte pour la détermination des intempéries

- une journée d'intempérie ne sera prise en compte par le Maître d'Œuvre que si les travaux correspondants ont effectivement été arrêtés et ce, au prorata du nombre d’ateliers de production effectivement arrêtés.

Les arrêts de chantier résultant d’une mauvaise organisation de la part du titulaire ne seront pas pris en considération pour la prolongation du délai d’achèvement des travaux.

Les cas d’intempéries devront être constatés et validés, à la survenance de l’évènement par le maître d’œuvre. A défaut, les délais d’exécution du marché ne seront pas prolongés.

Pour justifier les journées d’intempéries demandées, le Titulaire fournira au maître d’œuvre ses déclarations à la caisse des intempéries, ainsi que les relevés de la station météorologique de référence à la fin de chaque mois lors duquel des intempéries ont été constatées. Sans la fourniture de ces documents, les journées d’intempéries ne pourront pas faire l’objet de prolongations des délais. 

Seules les taches situées sur le chemin critique du planning donneront droit à une prolongation du délai global.
4.3 REPLIEMENT DES INSTALLATIONS DE CHANTIER ET REMISE EN ETAT DES LIEUX
Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier ne sont pas compris dans le délai d’exécution.

A la fin des travaux et dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter de la date des opérations préalables à la réception, le titulaire devra avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.
ARTICLE 5 -  Pénalités - RETENUES

Sans que cela porte atteinte au droit du Maître d’ouvrage de réclamer en justice l'indemnisation totale de son préjudice, les pénalités définies ci-après seront appliquées.

Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG, les pénalités suivantes (liste non exhaustive) sont dues dès le premier euro. Elles sont établies hors TVA et sont toutes cumulables. Le montant des pénalités sera retenu sur les sommes dues au titulaire ou fera l’objet de l’émission d’un « titre de paiement » par le Maître d’ouvrage.

5.1 PENALITES POUR RETARD DANS LA REMISE DES DOCUMENTS PENDANT LA PERIODE DE PREPARATION
5.1.1 Retard quant à la fourniture du PLAN D’ASSURANCE QUALITÉ (PAQ)
En cas de retard dans la remise du PAQ, il sera appliqué une pénalité journalière de cinq cents (500) euros hors taxes par jour calendaire de retard, après achèvement de la période de préparation du chantier.

5.1.2 Retard quant à la fourniture du Plan de Respect de l’Environnement (PRE)

En cas de retard dans la remise du PRE, il sera appliqué une pénalité journalière de cinq cents (500) euros hors taxes par jour calendaire de retard, après achèvement de la période de préparation du chantier.

5.1.3 Retard quant à la fourniture des sous-détails des prix

Le retard dans la remise des sous-détails des prix fait obstacle à la mise en œuvre de la procédure de règlement du premier acompte qui suit la date d'exigibilité des sous-détails de prix.

5.1.4 Pénalités pour retard dans la remise des documents d'exécution 

En cas de retard dans la remise des documents d’exécution, il sera appliqué une pénalité journalière de cinq cents (500) euros hors taxe par jour calendaire de retard après achèvement de la période de préparation du marché.
5.2 PENALITES POUR RETARD D'EXECUTION DES TRAVAUX – PRIME D’AVANCES
Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG, les montants des pénalités sont indiqués dans les articles qui suivent.

En cas de dépassement des délais d’exécution fixés à l’Acte d’Engagement, le titulaire subira une pénalité de trois mille (3000) euros hors taxes par jour calendaire de retard.

Par dérogation à l’article 20.1.5 du CCAG, le respect du délai global n’ouvre pas droit à remboursement des pénalités sur les retards partiels prévus au marché.

Il n’est pas prévu de primes pour avance.
5.3 PENALITES POUR RETARD DANS LA REMISE DU PROJET DE DECOMPTE FINAL
En cas de retard dans la remise du projet de décompte final, il est appliqué une pénalité journalière dont le montant est fixé comme suit :

1/3000 du montant de ce décompte hors taxe par jour calendaire de retard ;

Ces pénalités sont appliquées après un ordre de service rappelant au titulaire ses obligations et sont calculées depuis la date limite fixée par l'ordre de service jusqu'à la remise effective du projet de décompte attendu.

5.4 PENALITES POUR RETARD DANS LA REMISE DES DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION
En cas de retard dans la remise des documents fournis après exécution, notamment Dossier des ouvrages exécutés (DOE), il sera appliqué une pénalité journalière de cinq cents (500) euros hors taxe par jour calendaire de retard.

5.5 RETARD SUR LE REPLIEMENT DES INSTALLATIONS DE CHANTIER ET REMISE EN ETAT DES LIEUX
En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais du titulaire après mise en demeure par ordre de service.

5.6 PENALITES PARTICULIERES
5.6.1 Non remise des métrés 

A compter de la date de réalisation de chaque phase constatée, en cas de non remise des métrés, le titulaire se verra appliquer des pénalités de cinq cents (500) euros hors taxe par jour calendaire de retard.

En outre, les paiements seront suspendus jusqu’à remise des documents.

5.6.2 Non tenue du journal de chantier

Le maître d’ouvrage effectuera des contrôles réguliers du journal de chantier. Dans le cas où des écarts seraient constatés avec les dispositions de l’article 9.4.1 du présent CCAP, le titulaire se verra appliquer des pénalités de (cinq cents) 500 euros hors taxe par contrôle.

5.6.3 Protection individuelle des agents

En cas de défaut du port d’un des équipements de sécurité obligatoires, au minimum port du gilet haute visibilité, des chaussures de sécurité et du casque de sécurité en permanence, et des protections auditives à proximité des travaux bruyants, ainsi que de tout autre équipement prévu au PGC ou Plan de Prévention, il sera appliqué une pénalité de soixante-quinze (75) € HT par agent.

5.6.4 Non-respect de la signalisation de chantier et dispositifs de sécurité

Le titulaire est tenu d’appliquer les règles générales de sécurité. Tout manquement à l’une des prescriptions même pour un seul dispositif de signalisation ou de dispositif de sécurité constaté par le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre ou le CSPS, entraîne l’application d’une pénalité de cent cinquante (150) € HT par jour.

5.6.5 Accès des chantiers sur les voies publiques

En cas d’entrée ou de sortie des véhicules de chantier en dehors des accès prévus à cet effet, il sera appliqué une pénalité de soixante-quinze (75) € HT par véhicule constaté en infraction.

5.6.6 Nettoyage des chaussées

En cas de défaut de nettoyage des chaussées sur et aux abords du chantier, il sera appliqué une pénalité de trois cents (300) € HT par jour.

5.7 REFECTION ET REFACTION DE PRIX POUR INSUFFISANCE DE QUALITE
Les stipulations du CCAG travaux sont seules applicables (article 41.7).

5.8 PENALITES POUR INTERVENTION D’UN SOUS-TRAITANT NON DECLARE
En cas d’intervention d’un sous-traitant qui n’aurait pas été accepté et agréé sur le chantier, le titulaire se verra appliquer une pénalité de mille (1000) € HT par jour d’intervention du sous-traitant sur le chantier. En outre, le sous-traitant dont la présence est constatée sera immédiatement exclu du chantier.

ARTICLE 6 -  CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE
6.1 CAUTION PERSONNELLE ET SOLIDAIRE 
Le montant de la retenue de garantie est fixé à 5 % du montant initial toutes taxes comprises du marché, augmenté le cas échéant du montant des avenants.

La retenue de garantie d’un montant de 5 % peut être remplacée, au gré du titulaire, par une garantie à première demande ou, si les deux parties en sont d’accord, par une caution personnelle et solidaire dans les conditions prévues au Code des Marchés Publics.

Cette garantie ou cette caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d’avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.
Une caution personnelle et solidaire devra être remise par le titulaire dans le délai de 20 jours à compter de l’ordre de service de notification du marché suivant le modèle annexé au présent CCAP.

Le montant de la caution sera égal à cinq pour cent (5%) du montant des travaux indiqué dans l’acte d’engagement augmenté des avenants éventuels.

L'organisme apportant sa garantie devra être agréé par le ministère chargé de l'économie ou par le comité des établissements de crédit et des entreprises d'investissement mentionné à l'article L. 612-1 du code monétaire et financier.

Dans l'hypothèse où la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, une fraction du montant de l'acompte correspondant à la garantie est prélevée. 

A l’expiration d’un délai d’un (1) mois à la suite de l’expiration du délai de garantie, la caution cesse d’avoir effet même en l’absence d’une mainlevée sauf si la PRM a signalé à la caution que le titulaire du marché n’a pas rempli ses obligations, dans ce cas, il ne peut être mis fin à l’engagement de la caution que par mainlevée délivrée par la PRM.

Lorsque le titulaire du marché est un groupement solidaire, la garantie est fournie par le mandataire pour le montant total du marché, avenants compris. 

Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, chaque membre du groupement fournit une garantie correspondant aux prestations qui lui sont confiées. 

Si le mandataire du groupement conjoint est solidaire de chacun des membres du groupement, la garantie peut être fournie par le mandataire pour la totalité du marché. 

6.2 AVANCE FORFAITAIRE
Conformément aux modalités de l'article 110 et 111 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Annuellement, à chaque démarrage des travaux d'une tranche ou d'un lot du marché, une avance forfaitaire sera versée au titulaire si celui-ci en fait la demande.

Son montant sera égal à 5% du montant de la tranche ou du lot du marché en prix de base si la durée de la tranche ou du lot est inférieure à 12 mois.

Si la durée de la tranche ou du lot du marché est supérieure à 12 mois, le montant de l'avance forfaitaire sera égal au produit par 12 / N de 5% du montant initial de la tranche ou du lot considéré du marché en prix de base. N étant le délai d'exécution en mois qui figure à l'article 3 de l'acte d'engagement.

Le mandatement de l'avance forfaitaire interviendra dans le délai d'un mois compté à partir de la date à laquelle commence à courir le délai contractuel d'exécution et après mise en place de la caution.

Le remboursement de l'avance forfaitaire commencera lorsque le montant des travaux, régie exclue, qui figure à un décompte mensuel, atteindra ou dépassera 65 % (soixante-cinq pour cent) du montant initial de la tranche ou du lot du marché.

Ce remboursement devra être terminé lorsque ledit montant aura atteint 80 % (quatre-vingt pour cent) du montant de la tranche ou du lot du marché.

Le versement de l’avance et son remboursement ne sont ni révisés, ni actualisés.

6.3 AVANCE SUR MATERIELS ET MATERIAUX
Aucune avance sur matériels et matériaux de chantier ne sera versée au titulaire.
ARTICLE 7 -  PROVENANCE, QUALITÉ, CONTRÔLE ET PRISE EN CHARGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS
7.1 PROVENANCE DES MATERIAUX ET PRODUITS
Le CCTP fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux dispositions desdites pièces.

7.2 EQUIVALENCE DES NORMES
Dans le cas de normes françaises non issues de normes européennes, la conformité des produits à ces normes françaises peut être remplacée par la conformité à d'autres normes en vigueur dans d'autres états membres de l'espace économique européen si elles sont reconnues comme équivalentes.

Le titulaire du marché devra apporter au Maître de l'Ouvrage les éléments de preuve qui sont nécessaires à l'appréciation de l'équivalence.

Toute demande formulée par le titulaire et tendant à faire jouer la clause d'équivalence doit être présentée au Maître de l'Ouvrage avec tous les documents justificatifs, au moins un mois avant tout commencement d'approvisionnement.

Tout produit livré sur le chantier, et pour lequel la clause serait invoquée sans respecter le délai précité, est réputé avoir été livré en contradiction avec les clauses du marché et doit donc être immédiatement retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt du chantier.

Le Maître de l'Ouvrage dispose d'un délai de trente (30) jours calendaires pour accepter ou refuser le produit proposé.

7.3 CARACTERISTIQUES, QUALITES, VERIFICATIONS, ESSAIS ET EPREUVES DES MATERIAUX ET PRODUITS
Le CCTP définit les éventuels compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG et du CCTG concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives.

ARTICLE 8 -  IMPLANTATION ET PROTECTION DES OUVRAGES
8.1 PIQUETAGE GENERAL
Le piquetage général est effectué selon les modalités définies au CCTP.

8.2 PIQUETAGE SPECIAL
Le piquetage des réseaux qui appartiennent au Maître d’Ouvrage sera réalisé en préalable des travaux par ce dernier.

Le piquetage spécial des autres ouvrages souterrains ou enterrés, tels que canalisations et câbles situés au droit ou au voisinage des travaux n’est pas exécuté par le Maître d’Œuvre.

Toutefois le Maître d’Œuvre ou le Maître d’Ouvrage remettra, à titre indicatif, au titulaire un plan des réseaux répertoriés connus de lui. 

Par application de l’article 27.3.2 du CCAG travaux, le piquetage et les éventuels sondages manuels de reconnaissance des réseaux qui n’ont pas été piquetés par le Maître d’Ouvrage seront à la charge et de la responsabilité du titulaire.

Les informations transmises par le maître d’ouvrage n’exonèrent en rien le titulaire de sa responsabilité vis-à-vis des concessionnaires et des tiers, le titulaire devant également recueillir auprès des exploitants des ouvrages repérés en phase de Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) les mesures de prévention à appliquer pendant l’exécution des travaux. Cette obligation n’ouvre en aucun cas droit à réparation auprès du maître d’ouvrage.

A cet effet, le titulaire doit procéder à tout sondage ou vérification pour s’assurer de la conformité des informations données par le maître d’ouvrage au titulaire par rapport au terrain.

ARTICLE 9 -  PRÉPARATION, COORDINATION ET EXÉCUTION DES TRAVAUX
9.1 PERIODE DE PREPARATION DU CHANTIER
Il est fixé une période de préparation comprise dans le délai d'exécution. Sa durée est fixée à l’article 3 de l’acte d’engagement. Cette durée pourra être réduite d’un commun accord entre le titulaire et le Maître d’œuvre.

Au cours de cette période, le titulaire devra établir et transmettre au Maître d’œuvre les documents suivants : 

· Plan d'assurance qualité (PAQ),

· Projet des installations de chantier,

· Levé topographique des aménagements y compris bâtiments

· Plans d’exécution

· Etudes d’exécution

· Etude Photométrique des zones de travaux concernées

· Etudes géotechniques des zones de travaux concernées

· Fiches techniques des matériaux utilisés

· Documents sécurité 

· Programme et planning prévisionnel d'exécution des travaux.

· Plan de Respect de l’Environnement (PRE)

· Schéma d’organisation et de gestion des déchets (SOGED)

Le PAQ est élaboré conformément aux prescriptions du CCTP, il est soumis au visa du Maître d’œuvre dans un délai de dix (10) jours à compter de l’ordre de service notifiant la période de préparation.

Dans le cas des marchés conclus avec des Entrepreneurs groupés, le pilote mandataire a une mission globale de coordination des systèmes de qualité des contractants et approuve le PAQ commun aux entreprises avant de le soumettre au Maître d’œuvre.

Les mêmes dispositions s’appliquent en cas de sous-traitance.

Les documents sécurité sont fournis au plus tard 15 jours après la notification du marché.

La durée de la période de préparation peut être prolongée par ordre de service ; si la raison du retard de la période de préparation est imputable au titulaire, le délai global d’exécution du marché n’est alors pas prolongé.
9.2 PLAN D’EXECUTION - NOTES DE CALCUL - ÉTUDES DE DETAIL
Le titulaire devra vérifier la concordance et la cohérence du projet avant la réalisation des travaux. Il ne pourra prétendre à aucune indemnité en cas d’erreur de la part du maître d’ouvrage.

Les plans d'exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées sont établis par le Titulaire et soumis avec les notes de calcul correspondantes et les avant-métrés au visa du Maître d'Œuvre.

9.3 MESURES D'ORDRE SOCIAL - APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL
Il sera fait application de la réglementation en vigueur.
9.4 ORGANISATION, SECURITE ET SANTE SUR LES CHANTIERS
9.4.1 Réunions de chantier - Journal de chantier - Horaires de chantier

Réunion de chantier :

Il est prévu pendant toute la durée des travaux des réunions de chantier, organisées par le Maître d’Œuvre. Le titulaire est tenu d’assister à ces réunions de chantier.

Les réunions feront l’objet d’un compte rendu établi par le Maître d’Œuvre et soumis au représentant de l’Entrepreneur. Ce dernier devra, au plus tard lors de la réunion de chantier suivante, faire valoir ses observations. 

Journal de chantier :

Un journal de chantier sera tenu par le Titulaire.

Sur ce journal seront consignés chaque jour :
- Les conditions atmosphériques constatées (vent, température, précipitations, niveau des eaux, ...),

- Les résultats des essais de contrôle,

- Les incidents ou détails présentant quelque intérêt du point de vue de la tenue ultérieure des ouvrages, du calcul des prix de revient et la durée réelle des travaux,

- Les observations faites et les prescriptions imposées à l'Entrepreneur (marche générale du chantier, sécurité du personnel, ...).

- Les travaux exécutés, leur nature, leurs localisations et leur métré.

A ce journal, sera annexé chaque jour, un compte-rendu détaillé établi par un représentant de l'Entrepreneur spécialement désigné par lui sur lequel seront indiqués par poste de travail :

- Les horaires de travail, l'effectif et la qualification du personnel, le matériel présent sur le chantier et son temps de marche, la durée et la cause des arrêts de chantier, l'évaluation des quantités de travaux effectués chaque jour.

- Les incidents de chantier, les travaux dont la rémunération n'est pas prévue dans le bordereau de prix et tout événement susceptible de donner lieu à réclamation de la part de l'Entrepreneur.

A ce journal pourront être annexés chaque jour, tous documents venant en complément des informations consignées dans le journal (photographies, résultats d'essais, procès-verbaux de constat, etc.…).

Chaque semaine, l'Entrepreneur devra fournir un planning prévisionnel précis des travaux des deux semaines suivantes qui sera annexé au journal de chantier et au compte rendu de la réunion de chantier.

Le journal de chantier sera signé chaque jour par les représentants de l'entreprise et vérifié chaque semaine par le Maître d'œuvre.

Le défaut de tenue du journal de chantier entraînera l’application des pénalités prévues à l’article 5.6.2.

9.4.2 Installations de chantier de l’Entreprise

En complément de l'article 31.1.1 du CCAG, il est précisé que le Maître de l'Ouvrage pourra mettre à la disposition du titulaire des terrains pour les installations de chantier, stationnement du matériel et dépôts provisoires des matériaux d'Entreprise.

Le titulaire conserve à sa charge, toutes les dépenses nécessaires au bon fonctionnement de ses installations de chantier et notamment tout déplacement de celles-ci durant le chantier.

9.4.3 Hygiène et sécurité sur le chantier

Un plan de prévention sera établi pour l’opération à l’initiative du maître d’ouvrage.
Note relative à l’hygiène et la sécurité sur l’opération

L’entreprise fournira une note sur l’hygiène et la sécurité sur le chantier durant la période de préparation. Cette note indiquera : 

· Les déclarations de sous-traitance

· Les noms et adresse de l'Entrepreneur

· L’évolution prévisible de l'effectif sur le chantier

· Les noms et qualité de la personne chargée de diriger l'exécution des travaux

· Les dispositions en matière de secours et d'évacuation et notamment : 

· L’indication du nombre de travailleurs du chantier qui ont reçu l'instruction nécessaire pour donner les premiers secours en cas d’urgence ;
· L’indication du matériel médical existant sur le chantier ;
· Les mesures spécifiques prises par l'Entreprise destinées à prévenir les risques spécifiques découlant : 

· Des contraintes propres à l’opération ou à son environnement, en particulier en matière de circulations ou d'activités d'exploitation particulièrement dangereuses ;
· De la description des travaux et des processus de travail de l'Entreprise pouvant présenter des risques pour la sécurité et la santé des autres intervenants lors de l’opération, notamment lorsqu'il s'agit de travaux comportant des risques particuliers tels que ceux énumérés sur la liste prévue à l’arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l'article R. 4512-7 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi par écrit un plan de prévention ;
· Des dispositions à prendre pour prévenir les risques pour la sécurité et la santé que peuvent encourir les salariés de l'Entreprise lors de l'exécution de ses propres travaux.

Le titulaire a la charge de la transmission des règles de sécurité qui seront définies dans le plan de prévention ou le PGC/PPSPS à son personnel et à ses sous-traitants.

Inspection commune préalable

Avant tout commencement d’exécution des travaux, une inspection commune préalable des lieux de travail aura lieu avec la participation du maître d’ouvrage, des entités du maître d’ouvrage concernées, et des Entreprises (titulaire, co-traitants et sous-traitants). Au cours de cette visite, toutes les données nécessaires à la rédaction du plan de prévention sont arrêtées à savoir :

· Définition des tâches à effectuer, leur déroulement dans le temps, leur attribution, l'organisation du commandement, les coordinations à assurer entre les services du maître d’ouvrage et de l'entreprise extérieure,

· Vérification qu'aucun salarié ne travaille isolément en un point où il ne pourrait être secouru dans un bref délai en cas d'accident,

· Évaluation des risques d'interférence et des mesures à mettre en œuvre pour les prévenir,

· Examen des limitations d'accès au site et des installations et équipements pouvant être utilisés pour le chantier.

Le plan de prévention écrit sera tenu à la disposition de l'Inspecteur du Travail, de la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), et le cas échéant de l'Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics (OPPBTP).

9.4.4 Protection de l’environnement

Plan de Respect de l’Environnement (PRE) : 

La mise en place, le suivi et le contrôle du respect des mesures particulières destinées à protéger l’environnement du chantier devront faire l’objet de la part du Titulaire, d’un Plan de Respect de l’Environnement (PRE).

Il sera élaboré conformément aux dispositions du CCTP

Schéma d’organisation et de gestion des déchets (SOGED) :

Pour l’évacuation des déchets, le titulaire devra établir un schéma d’organisation et de gestion des déchets (SOGED). Il sera élaboré conformément aux dispositions du CCTP.

En cas de travail de nuit, le titulaire devra préalablement présenter au Maître d’œuvre l’accord de la municipalité voisine, et exécuter la publicité auprès des riverains concernés dans un rayon de cinq cents (500) mètres du lieu des travaux. 

9.4.5 Organisation de la qualité

Le titulaire remettra au moment de la réception des travaux, un dossier du PAQ comprenant :

· Pour chaque PAQ particulier ou procédure d’exécution, l’ensemble des fiches du contrôle interne et externe concernée ainsi que les rapports d’exécution, apportant la présomption de conformité,

· L’ensemble des avis du Maître d’œuvre concernant les fiches de contrôle interne et externe ainsi que les rapports du contrôle extérieurs qui auront été communiqués au titulaire,

Les éléments de synthèse fournis par le titulaire seront joints au dossier d’ouvrage.
9.4.6 Dommages causés aux tiers

Le titulaire prendra toutes les mesures pour éviter les dommages aux tiers.

Cette clause s’applique notamment au maintien de la circulation et aux nettoyages sur les voies publiques et privées, et les accès aux parcelles riveraines des travaux.

Il devra également, avant toute démolition de clôtures, s’assurer de la continuité de l’entourage des propriétés et prendre toutes mesures propres à empêcher les animaux qui pourraient s’y trouver de s’échapper.

Il devra prendre toutes dispositions pour limiter les bruits émis par le chantier.

Il sera responsable de tous les dommages causés aux tiers, et il sera tenu de payer toutes indemnités pour trouble de jouissance (cf. article 35 du CCAG).

Par dérogation à l’article 34.1 du CCAG, le titulaire sera seul responsable de tous les dommages causés aux voies publiques ou privées et assurera, à ses frais, leur remise en état.

9.4.7 Incendie

Le titulaire devra, préalablement à toute activité sur son chantier, prendre contact avec le service départemental de la lutte contre l’incendie et solliciter ses instructions.

Il devra, à ses frais, prendre toutes les précautions utiles et observer toutes les consignes prescrites par ce service.

Il supportera seul toutes les conséquences des incendies qui seraient provoqués par sa négligence ou par l’inobservation des consignes données.

9.4.8 Engins explosifs de guerre - Cavités souterraines 

Engins explosifs de guerre

Dans le cas de découverte d’engins de guerre non explosés ou de vestiges de guerre, le titulaire devra se conformer aux prescriptions de l’article 32 du CCAG.

Cavités souterraines 

Dans le cas de découverte de cavités souterraines d’origines variées (anciennes carrières souterraines, ouvrages militaires tels que sapes, tranchées, etc. . . .) par le titulaire, celui-ci suivra les démarches suivantes : 

Dès l’apparition de signes d’affaissement du terrain, des fissures ou autres éléments laissant croire à la présence de cavités, le titulaire fera arrêter le travail dans un rayon de 100 m.

Cette zone d’un accès interdit et gardée par le titulaire, sera entourée d’une barrière et signalée par des panneaux portant la mention: DANGER - ÉBOULEMENT - INTERDICTION DE S’APPROCHER.

Le titulaire avertira le Service Départemental de la protection civile et le Service d’Inspection des carrières souterraines.
ARTICLE 10 -  CONTRÔLES ET RÉCEPTION DES TRAVAUX
10.1 ESSAIS ET CONTROLES DES OUVRAGES EN COURS DE TRAVAUX
Le CCTP et le PAQ définissent les modalités d’essais et de contrôles d’ouvrages ou parties d’ouvrages.

Le Maître d'Œuvre ou le Maître d’Ouvrage se réservent le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché.

S’ils sont effectués par le titulaire, ils seront rémunérés soit en dépenses contrôlées soit par application d’un prix du bordereau. S’ils sont effectués par un tiers, ils seront rémunérés directement par le Maître d’Ouvrage.
10.2 RECEPTION
En fin de travaux, le titulaire demandera par lettre recommandée au Maître d'Œuvre la visite pour les opérations préalables à la réception.

Par dérogation à l’article 41.1.3 du CCAG, dans le cas où le maître d’œuvre n’a pas arrêté la date des opérations préalables à la réception dans le délai fixé au CCAG, et que la PRM n’a pas fixé de date pour ces opérations dans le délai des 30 jours, il appartiendra au titulaire de saisir le juge d’une demande de réception judiciaire. Le défaut de réception par le maître d’ouvrage en cas de carence du maître d’œuvre, n’entraîne pas réception tacite des travaux.

Par dérogation à l’article 41.3, la décision prise par la PRM est notifiée au titulaire dans les quarante-cinq (45) jours suivant la date du PV des OPR. S’il prononce la réception, il fixe la date qu'il retient pour l'achèvement des travaux. 

La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l’exécution concluante des essais, contrôles et épreuves définis au CCTP et après levée des réserves signalées lors des opérations préalables à la réception.

Par dérogation à l’article 41.6, au cas où les travaux de reprise des réserves ne seraient pas faits dans le délai prescrit, le maître d’ouvrage peut les faire exécuter aux frais et risques du titulaire, après mise en demeure préalable.

10.3 MISE A DISPOSITION DE CERTAINS OUVRAGES OU PARTIES D'OUVRAGES
Le Maître d’Œuvre se réserve le droit de disposer des ouvrages (ou parties d’ouvrages) non encore achevés :
· Soit à l’occasion d’une réception partielle ; Dans cette hypothèse, par dérogation à l’article 42.1 du CCAG, la prise de possession par le maître de l'ouvrage, avant l'achèvement de l'ensemble des travaux, de certains ouvrages ou parties d'ouvrages, doit être précédée d'une réception partielle dont les conditions sont, à défaut d'indications figurant dans le CCAP, fixées par la PRM et notifiées par ordre de service. 

· Soit en faisant application de l’article 43 du CCAG. Dans cette hypothèse, et par dérogation à l’article 43, en cas de réserves sur les travaux non compris dans son marché qui intéressent les ouvrages ou parties d'ouvrages ainsi mis à la disposition du maître d'ouvrage, le titulaire doit faire des réserves, s'il estime que les caractéristiques des ouvrages ne permettent pas ces travaux ou que ces travaux risquent de les détériorer. 

Les opérations de réception seront accomplies à l’achèvement total des travaux.

Par dérogation à l’article 42.2 du CCAG, le délai de garantie des ouvrages ou parties d’ouvrages, qui font l’objet d’une réception partielle, court jusqu’à l’expiration du délai de garantie de l’ensemble des travaux.
10.4 DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION
Dans le délai d’un (1) mois à compter de la date des opérations préalables à la réception, le titulaire remettra au Maître d’Œuvre les documents listés au CCTP, et notamment :
· Le dossier de récolement des travaux 

· Le dossier des ouvrages exécutés

· Le dossier de synthèse du PAQ

· La synthèse des contrôles.

ARTICLE 11 -  RESILIATION
Les dispositions du chapitre 6 du CCAG s’appliquent. 

Par dérogation à l’article 46.2.1, les charges et frais généraux non amortis sont exclus de l’indemnisation due au titulaire.

Le montant de l’indemnisation due au titulaire dans l’hypothèse d’une résiliation pour motif d’intérêt général ne pourra pas dépasser 5%.

En l’absence de fourniture des documents demandés à l’article 13 du présent CCAP, et notamment des attestations d’assurance obligatoires au titre du CCAG, dans un délai de 15 jours après mise en demeure du maître d’ouvrage le présent marché pourra être résilié sans que le Titulaire puisse prétendre à être indemnisé. En outre le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de réclamer des dommages et intérêts pour le préjudice subi du fait de la résiliation aux torts du Titulaire.
ARTICLE 12 -  LITIGE
Tout litige relatif à l'interprétation, l'exécution ou la résiliation du présent marché fera lieu d’une recherche de solution amiable. En cas d’échec de la solution amiable, le Tribunal Administratif de Strasbourg statuant en droit français sera seul compétent.

La langue du marché étant le français, tout litige sera traité en français, le titulaire prenant en charge les frais de traduction nécessaires.

En cas d’attribution du marché à un titulaire hors de France, le titulaire fera élection de domicile en France.
ARTICLE 13 -  garanties

Nonobstant la mise en œuvre de la garantie décennale conformément aux articles 1792 et suivants du Code civil, les garanties applicables au présent contrat sont les suivantes :
13.1 DELAIS DE GARANTIE DE PARFAIT ACHEVEMENT
Le délai de garantie de parfait achèvement est fixé à douze mois à compter de la réception prononcée pour l’ensemble des travaux.
13.2 GARANTIES PARTICULIERES
La conservation dans le temps de certaines caractéristiques qui font l’objet de garanties particulières. Par dérogation à l’article 44.1 du C.C.A.G., des garanties particulières exposées ci-après concernent :

Garantie particulière des dommages divers (y compris dommage aux tiers) causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution – Protection des ouvrages :

Le titulaire garantit également le Maître de l’Ouvrage pour tout dommage dont le titulaire est responsable en application de l’article 35 du CCAG pendant une durée de 10 ans à compter de la réception avec ou sans réserve.


Le titulaire devra assurer la protection des ouvrages et restera responsable personnellement des dégâts et des vols jusqu’à la réception des travaux. Il réparera à ses frais les ouvrages endommagés, et exercera un recours éventuel contre le tiers responsable, le Maître d’ouvrage restant étranger à toute dépense de ce chef.

Préjudice subi par l’entrepreneur :

Il est en particulier souligné qu’en cas de préjudice subi par l’entrepreneur suite à un accident de circulation ou à des dommages causés par des tiers qui entraîneraient par exemple soit des pertes soit un allongement de la durée des travaux, aucune indemnité ne sera versée par le maître d’ouvrage et aucun recours ne sera intenté à son encontre. 

Toutefois le maître d’ouvrage ou son maître d’œuvre fournira à l’entreprise tous les renseignements dont elle aurait connaissance sur le ou les auteurs de l’accident.

Garantie relative aux matériaux et fournitures de type nouveau proposés :

Si le titulaire propose d’utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, il garantit le Maître de l’ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et fournitures mis en œuvre sur sa proposition pendant le délai de dix (10) ans à partir de la date d’effet de la réception des travaux correspondants.

Cette garantie engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fournitures ne serait pas satisfaisante, à le (les) remplacer à ses frais sur simple demande du Maître d’œuvre, par le(s) matériau(x) prévu(s) en solution de base.
ARTICLE 14 -  GESTION DU MARCHE
14.1 ASSURANCES
Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution des travaux, le Titulaire doit justifier qu'il est titulaire :

· en application de l’article 9 du CCAG, d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux. 

· d’une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 et suivants du Code Civil. 
14.2 TRANSMISSION DES ATTESTATIONS
Tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution, le titulaire devra remettre au maître d’ouvrage les documents suivants : 

· Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales datant de moins de 6 mois ;

· Une attestation sur l’honneur du dépôt auprès de l’administration fiscale à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires ;

· Un extrait Kbis ;

· Une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L1221-10, L3243-2 et R3243-1 du code du travail.

14.3 EVOLUTIONS DE LA LEGISLATION 


Les évolutions de la législation, y compris en matière de droit du travail et du droit de l’environnement, s’appliquent de plein droit et ne donneront pas nécessairement lieu à la passation d’un avenant.

ARTICLE 15 -  DÉROGATIONS AUX DOCUMENTS GÉNÉRAUX
Par dérogation à l’article 1 du CCAG Travaux, la liste des dérogations au CCAG n’est pas exhaustive. Par conséquent les dispositions dérogatoires au CCTG et au CCAG, qui ne figureraient pas dans la liste ci-dessous, conserveraient néanmoins toute leur valeur contractuelle pour l’exécution du présent marché.
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